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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RH: 

  

ÔNE 
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES ÆT DU CADRE DE VIE   DIRECTION REGIONALE de PINOUSTRIE, de la RECHERCHE et de l'ENVI RONNEMENT PACA 

  

  
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT = € AIR, 2654 

    
ere 

15 AVR. 2094 Ro LRae: Monsieur MAICICA 
N° 282006 À COURRIER ARRIVÉ     

ARRÊTÉ DE MISE EN DEMEURE 

à l'encontre de la SARL S.M.P, BUGE 
à AUBAGNE 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, OFFICIER DE LA LEÉGION D'HONNEUR, 

  

VU Ie Code de Environnement et notamment son article I.5 141, 
VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, 
VE l'arrêté préfectoral n° 2003-65/157.2001 À du 21 Mars 2003 auf exploiter une unité de Protection orisant la Société BUGE à de métaux à AUBAGNE, 

VU le rapport du Directeur Régional de Industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date 
du 3 Mars 2004 

dispensable, au regard des difficultés financières , d'imposer l'établissement d'un échéancier relatif à la réal isation des travaux érmetfant de collecter et canaliser les émissions à 

EUR  



SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er 

La SARL S.M_P. BUGE dont le siège social est situé 108, Chemin de Cassis - 13400 AUBAGNE et qui exploite un atelier de protection des métaux à la même adresse, est mise en demeure de respecter d'ici le 15 Juin 2004, la totalité des prescriptions de son arrêté préfectoral d'autorisation en date du 21 Mars 2003 susvisé. 

ARTICLE 2 

L'exploitante doit proposer un échéancier de réalisation des investissements prévus dans l'étude technico-économique visée à l'article 3-3-1 de l'arrêté préfectoral précité, 

Ce programme devra impérativement être achevé d'ici le 31 Décembre 2005. 

L'exploitante devra justifier pour fin 2004 des moyens financiers dont elle dispose pour observer cette échéance. 

ARTICLE 3 

Si à l'expiration du délai fixé à l'article 1°, l'exploitante n'a pas obtempéré à la présente mise en demeure, il pourra être fait application des sanctions administratives et pénales prévues à l'article L.514-1 du Code de l'Environnement, (consignation de somme, travaux d'office, ..) indépendamment des poursuites pénales. 

ARTICLE 4 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 5 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Maire d'AUBAGNE, 

- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile,  



- Le Directeur Régional de Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, - Le Directeur Régional des Affaires Culturelles PACA, 
- Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 77-1133 du 
21 Septembre 1977 modifié. 

Pour le 53 éfet te Secrétair. Généraj 

   


